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ARRÊTÉS DU PRÉFET DE DÉPARTEMENT

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ ET DES SERVICES DU CABINET

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Frédéric GOLFIERI

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 13 août 2009, par M. Frédéric GOLFIERI, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique 
a exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Frédéric GOLFIERI né le 
03 janvier 1969 à Bezons (95) et demeurant 15 rue des Déportés à Corbie.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 13 août 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Alain ROUSSEL

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 23 juillet 2009, par M. Alain ROUSSEL, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-pêche particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-pêche particulier est reconnue à M. Alain ROUSSEL né le 21 
décembre 1945 à Thieulloy L’Abbaye demeurant 1 rue du Haut de Condé à Condé Folie.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
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Article 4 : Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 21 septembre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Abrogation d’agrément de garde particulier de M. Jean-Pierre DAGNIAUX
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral  06/227 en date du 08 juin 2006 portant  agrément  de M. Jean-Pierre DAGNIAUX domicilié 47 rue de la 
Ligue à Conty, en qualité de garde particulier des propriétés que possède M. Roland TERNISIEN, sur le territoire de la commune de 
CONTY ;
Vu la  décision  de M.  Jean-Pierre  DAGNIAUX de mettre  fin  à  ses fonctions  de garde  particulier  de M.  Roland  TERNISIEN, 
accompagnée de l’arrêté préfectoral 06/227 en date du 08 juin 2006 ; 

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté susvisé en date du 08 juin 2006 est abrogé. 
Article 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire CONTY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 06 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Eric LAVOINE

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 29 juillet 2009, par M. Eric LAVOINE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Eric LAVOINE né le 16 
décembre 1958 à Ergnies et demeurant 1 Grande rue à Ergnies.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 06 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Eric LAVOINE
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
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Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Philippe LAVOINE en qualité de commettant à M. Eric LAVOINE par laquelle est confiée 
la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 06 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Eric LAVOINE ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Eric LAVOINE né le 16 décembre 1958 à Ergnies domicilié 1 Grande Rue à Ergnies est agréé en qualité de garde-
chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. Philippe LAVOINE sur les 
territoires des communes de DOMART EN PONTHIEU et FRANQUEVILLE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Eric LAVOINE doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de DOMART EN PONTHIEU et FRANQUEVILLE, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au 
commettant.

Amiens, le 06 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Frédéric GOLFIERI
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la  commission  délivrée par  Monsieur  Bernard  POINTIN président  de l’association  des propriétaires  de droits  de chasse de 
Bonnay en qualité de commettant à M. Frédéric GOLFIERI par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 06 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Frédéric GOLFIERI ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Frédéric GOLFIERI né le 03 janvier 1969 à Bezons (95) domicilié 15 rue des Déportés à Corbie est agréé en qualité 
de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. Bernard POINTIN 
sur les territoires des communes de BONNAY et CORBIE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Frédéric GOLFIERI doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte  
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de BONNAY et CORBIE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.
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Amiens, le 06 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Jean-Luc DEBART

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la  demande  présentée  le  02 octobre 2009  par  M.  Jean-Luc DEBART,  en  vue d’obtenir  la  reconnaissance  de son  aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu l’attestation de formation, délivrée par l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la fédération départementale des 
chasseurs de la Somme concernant le module 1 et 2 ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L’aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Jean-Luc DEBART né le 
10 janvier 1962 à Corbie domicilié 3 rue Georges Cuvillier à Ovillers la Boisselle.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 07 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Pascal POILLY

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 13 août 2009, par M. Pascal POILLY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Pascal POILLY né le 26 
septembre 1961 à Beaucamps le Vieux et demeurant 14 rue Arthur Lefèvre à Beaucamps le Vieux.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 07 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN
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Objet : agrément de garde particulier de M. Pascal POILLY
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Michel GENTY, président de la société de chasse de Beaucamps le Vieux en qualité de 
commettant à M. Pascal POILLY par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 07 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Pascal POILLY ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Pascal POILLY né le 26 septembre 1961 à Beaucamps le Vieux domicilié 14 rue Arthur Lefèvre à Beaucamps le 
Vieux est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés 
de M. Michel GENTY sur les territoires des communes de BEAUCAMPS LE JEUNE, BEAUCAMPS LE VIEUX, BROCOURT, 
LABOISSIERE SAINT MARTIN,  LE QUESNE,  LIOMER, LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN et  SAINT GERMAIN SUR 
BRESLE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal POILLY doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de BEAUCAMPS LE JEUNE, BEAUCAMPS LE VIEUX, BROCOURT, 
LABOISSIERE SAINT MARTIN,  LE QUESNE,  LIOMER, LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN et  SAINT GERMAIN SUR 
BRESLE  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 07 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Alain ROUSSEL
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 437-3-1 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu  la  commission  délivrée  par  Monsieur  Jean-Yves  MESSIO,  président  de  la  société  de  pêche  « l’Avenir »,  en  qualité  de 
commettant à M. Alain ROUSSEL par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 21 septembre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Alain ROUSSEL ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Alain ROUSSEL né le 21 décembre 1945 à Thieulloy l’Abbaye domicilié 1 rue du Haut de Condé à Condé Folie, est 
agréé en qualité de garde-pêche particulier  pour constater  tous délits et contraventions qui portent  atteinte aux propriétés de M. 
Jean-Yves MESSIO, président de la société de pêche « l’Avenir », sur le territoire de la commune de CONDE FOLIE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alain ROUSSEL doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte  
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
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ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article  6  :  Le  sous-préfet,  directeur  de cabinet,  le  maire  de CONDE FOLIE  sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 09 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Patrick BOURGIE

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 18 juin 2009, par M. Patrick BOURGIE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-pêche particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-pêche particulier est reconnue à M. Patrick BOURGIE né le 28 
juin 1954 à Amiens et demeurant 21 rue Georges Couthon à Longueau.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 12 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Frédéric DILLY

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 22 juin 2009, par M. Frédéric DILLY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Frédéric DILLY né le 19 
août 1960 à Flixecourt et demeurant 05 rue du Pont de Grès à Le Mesge.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.
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Amiens, le 12 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Hervé GAMAIN

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 22 juin 2009, par M. Hervé GAMAIN, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Hervé GAMAIN né le 12 
novembre 1958 à Le Mesge et demeurant 26 rue d’en Haut à Le Mesge.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 12 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Daniel GODART
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur André SUEUR, en qualité de commettant à M. Daniel GODART par laquelle est confiée la 
surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 03 novembre 2008 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Daniel GODART ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Daniel GODART né le 06 mars 1964 à Doullens domicilié 19 Hôtel Dieu, Boulevard Ernest Dehée à Doullens est 
agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. 
André SUEUR sur le territoire de la commune de OCCOCHES.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Daniel GODART doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
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Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de OCCOCHES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 13 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Jean-Paul GENTY

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 13 août 2009, par M. Jean-Paul GENTY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique a 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Jean-Paul GENTY né le 
24 avril 1952 à Beaucamps le Vieux et demeurant 49 rue Raymond Bouteille à Beaucamps le Vieux.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 13 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Jean-Paul GENTY
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Michel GENTY, président de la société de chasse de Beaucamps le Vieux en qualité de 
commettant à M. Jean-Paul GENTY par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 13 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Jean-Paul GENTY ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Jean-Paul GENTY né le 24 avril 1952 à Beaucamps le Vieux domicilié 49 rue Raymond Bouteille à Beaucamps le 
Vieux est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés 
de M. Michel GENTY sur les territoires des communes de BEAUCAMPS LE JEUNE, BEAUCAMPS LE VIEUX, BROCOURT, 
LABOISSIERE SAINT MARTIN,  LE QUESNE,  LIOMER, LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN et  SAINT GERMAIN SUR 
BRESLE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Paul GENTY doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte  
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
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Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de BEAUCAMPS LE JEUNE, BEAUCAMPS LE VIEUX, BROCOURT, 
LABOISSIERE SAINT MARTIN,  LE QUESNE,  LIOMER, LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN et  SAINT GERMAIN SUR 
BRESLE  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 13 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Franck BINET
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Gilbert DEVAUX, en qualité de commettant à M. Franck BINET par laquelle est confiée 
la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 30 juillet 2007 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Franck BINET ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Franck BINET né le 18 mars 1969 à Neufchâtel en Bray (76) domicilié 13 rue de Thiolloy à Lafresnoye commune 
de Lafresguimont Saint  Martin,  est agréé en qualité de garde particulier  (y compris polices chasse et pêche) pour constater tous 
délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  de  M.  Gilbert  DEVAUX,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Franck BINET doit être porteur en permanence du présent  arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de LAFRESGUIMONT SAINT MARTIN sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 15 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Marlys CLERY

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 14 octobre 2009 par M. Marlys CLERY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu l’attestation de formation, délivrée par l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la fédération départementale des 
chasseurs de la Somme concernant le module 1 et 2 ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :
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ARRÊTE
Article 1er : L’aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. Marlys CLERY né le 10 
juillet 1967 à Amiens domicilié 21 rue d’En Haut à Saint Aubin Montenoy.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 15 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet : agrément de garde particulier de M. Marlys CLERY
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Marc VANHERSECKE, en qualité de commettant à M. Marlys CLERY par laquelle est 
confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 15 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Marlys CLERY ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Marlys CLERY né le 10 juillet 1967 à Amiens domicilié 21 rue d’en Haut à Saint Aubin Montenoy, est agréé en 
qualité  de garde-chasse particulier  pour  constater  tous délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  de M.  Marc 
VANHERSECKE,  sur  les  territoires  des  communes  de  SAINT  AUBIN  MONTENOY,  HORNOY  LE  BOURG,  MOLLIENS 
DREUIL, CAGNY et SAINT FUSCIEN.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Marlys CLERY doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de SAINT AUBIN MONTENOY, HORNOY LE BOURG, MOLLIENS 
DREUIL, CAGNY et SAINT FUSCIEN. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 15 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Pascal SELIN

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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Vu la demande présentée le 18 mai 2009, par M. Pascal SELIN, en vue d’obtenir  la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde particulier est reconnue à M. Pascal SELIN né le 13 décembre 
1962 à Amiens demeurant 13 rue du Château d’Eau à Saint Vast en Chaussée.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 19 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet : agrément de garde particulier de M. Pascal SELIN
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Jean TIRMONT, en qualité de commettant à M. Pascal SELIN par laquelle est confiée la 
surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 19 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Pascal SELIN ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Pascal SELIN né le 13 décembre 1962 à Amiens domicilié 13 rue du Château d’eau à Saint Vast en Chaussée, est 
agréé en qualité de garde particulier  pour constater  tous délits  et contraventions  qui  portent  atteinte  aux propriétés de M. Jean 
TIRMONT, sur les territoires des communes de SAINT VAST EN CHAUSSEE et LA CHAUSSEE TIRANCOURT.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal SELIN doit être porteur  en permanence du présent  arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de SAINT VAST EN CHAUSSEE et LA CHAUSSEE TIRANCOURT 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 19 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet : agrément de garde particulier de M. Daniel GODART
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Serge PATTE, en qualité de commettant à M. Daniel GODART par laquelle est confiée la 
surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 03 novembre 2008 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Daniel GODART ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Daniel GODART né le 06 mars 1964 à Doullens domicilié 19 Hôtel Dieu, Boulevard Ernest Dehée à Doullens est 
agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. 
Serge PATTE sur les territoires des communes de BOUQUEMAISON, DOULLENS et GROUCHES LUCHUEL.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Daniel GODART doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet,  les maires de BOUQUEMAISON, DOULLENS et GROUCHES LUCHUEL sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié 
au garde et au commettant.

Amiens, le 21 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Bertrand LECAILLE

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 21 octobre 2009,  par  M. Bertrand  LECAILLE,  en vue d’obtenir  la reconnaissance de son aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde-pêche particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant trois ans ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L'aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-pêche particulier est reconnue à M. Bertrand LECAILLE né le 
29 novembre 1979 à Amiens demeurant 26 rue Suzanne Potet à Hamelet.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 22 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Christian RIGUET
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Objet : arrêté attribuant récompense pour acte de courage et de dévouement (M. Hugues 
MATRINGHEM)

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 instituant  la médaille pour actes de courage et de 
dévouement ;
Vu le décret n° 70 221 du 17 mars 1970 donnant compétence aux préfets pour l’attribution de la médaille pour acte de courage et de 
dévouement ;
Vu la circulaire d’application n° 70 208 du 14 avril 1970 ;
Vu l'acte de courage accompli par M. Hugues MATRINGHEM en date du 8 octobre 2009 ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur du cabinet ;

ARRÊTE
Article 1er. - Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à:
M. Hugues MATRINGHEM
4 rue du Moulin à Bertangles
Article 2. - Monsieur le sous-préfet, directeur du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 octobre 2009
Le Préfet,
Michel DELPUECH

Objet : arrêté attribuant récompense pour acte de courage et de dévouement (M. Xavier 
MATRINGHEM)

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 instituant  la médaille pour actes de courage et de 
dévouement ;
Vu le décret n° 70 221 du 17 mars 1970 donnant compétence aux préfets pour l’attribution de la médaille pour acte de courage et de 
dévouement ;
Vu la circulaire d’application n° 70 208 du 14 avril 1970 ;
Vu l'acte de courage accompli par M. Xavier MATRINGHEM en date du 8 octobre 2009 ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur du cabinet ;

ARRÊTE
Article 1er. - Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à:
M. Xavier MATRINGHEM
10 rue des Cytises à Bertangles
Article 2. - Monsieur le sous-préfet, directeur du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 octobre 2009
Le Préfet,
Michel DELPUECH

Objet : agrément de garde particulier de M. Jean-Luc DEBART
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la  commission délivrée par  Monsieur  Pierre  DARRAS, en qualité  de commettant  à  M. Jean-Luc DEBART par  laquelle est 
confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 07 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Jean-Luc DEBART;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Jean-Luc DEBART né le 10 janvier 1962 à Corbie domicilié 3 rue Georges Cuvillier à Ovillers la Boisselle est agréé 
en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. Pierre 
DARRAS sur le territoire des communes de WARLOY BAILLON et VADENCOURT.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
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Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Luc DEBART doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte  
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article  4  :  Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Jean-Luc  DEBART doit  prêter  serment  devant  le  tribunal  d’instance 
d’Amiens.
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires de WARLOY BAILLON et VADENCOURT sont chargés, chacun en ce 
qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des actes  administratifs  et  notifié  au  garde  et  au 
commettant.

Amiens, le 27 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. David DUFRENE

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la  demande présentée le 11 septembre 2009 par  M. David DUFRENE,  en vue d’obtenir  la  reconnaissance  de son aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde-pêche particulier ;
Vu les certificats de formation produits pour les modules n°1 et n°3 par la Fédération de la Somme pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique ; 
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L’aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-pêche particulier est reconnue à M. David DUFRENE né le 28 
mai 1974 à Amiens, domicilié 71 rue Victor Hugo à Boves.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. David BUCHON

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu la demande présentée le 23 juin 2009 par M. David BUCHON, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;
Vu l’attestation de formation, délivrée par l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la fédération départementale des 
chasseurs de la Somme concernant le module 1 et 2 ;
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Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :
ARRÊTE

Article 1er : L’aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-chasse particulier est reconnue à M. David BUCHON né le 11 
avril 1981 à Abbeville, domicilié 1 rue de Saint Maxent à Le Plouy commune de Vismes au Val.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. David BUCHON
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Frédéric FRICOT, président de la société de chasse en plaine de Quesnoy sur Airaines, en 
qualité de commettant à M. David BUCHON par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 28 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur David BUCHON ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. David BUCHON né le 11 avril 1981 à Abbeville domicilié 1 rue de Saint Maxent à Le Plouy, commune de Vismes 
au Val est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés 
de M. Frédéric FRICOT, président de la société de chasse en plaine de Quesnoy sur Airaines sur le territoire de la commune de 
Quesnoy sur Airaines.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. David BUCHON doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. David BUCHON doit prêter serment devant le tribunal d’instance d’Amiens.
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de QUESNOY SUR AIRAINES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  arrêté  portant  reconnaissance  d’aptitude  technique  aux  fonctions  de  garde 
particulier de M. Cyrille DUBOIS

Vu le code de procédure pénale et notamment son article R 15-33-26 ;
Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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Vu la demande présentée le 03 juillet 2009 par M. Cyrille DUBOIS, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde-pêche particulier ;
Vu les éléments de cette demande, attestant que l’intéressé a exercé ces fonctions durant 3 ans ; 
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : L’aptitude technique pour exercer les fonctions de garde-pêche particulier est reconnue à M. Cyrille DUBOIS né le 08 
janvier 1972 à Cambrai (62), domicilié 38 rue Albert Wamain à Corbie.
Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces mêmes fonctions.
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 4 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est chargé de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes 
administratifs.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Hervé GAMAIN
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu la commission délivrée par Monsieur Hubert PAGAT, président de la société de chasse communale de LE MESGE, en qualité de 
commettant à M. Hervé GAMAIN par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 12 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Hervé GAMAIN ;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Hervé GAMAIN né le 12 novembre 1958 à Le Mesge domicilié 26 rue d’en Haut à Le Mesge, est agréé en qualité 
de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés de M. Hubert PAGAT, 
président de la société de chasse communale de LE MESGE, sur le territoire de la commune de LE MESGE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Hervé GAMAIN doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte 
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de LE MESGE. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

Objet : agrément de garde particulier de M. Frédéric DILLY
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme ;
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Vu la commission délivrée par Monsieur Hubert PAGAT, président de la société de chasse communale de LE MESGE, en qualité de 
commettant à M. Frédéric DILLY par laquelle est confiée la surveillance de ses propriétés ;
Vu l’arrêté en date du 12 octobre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Frédéric DILLY;
Sur proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme :

ARRÊTE
Article 1er : M. Frédéric DILLY né le 19 août 1960 à Flixecourt domicilié 5 rue du Pont de Grès à Le Mesge, est agréé en qualité de 
garde-chasse particulier  pour  constater  tous  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  de M. Hubert  PAGAT, 
président de la société de chasse communale de LE MESGE, sur le territoire de la commune de LE MESGE.
Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.  Le cas échéant,  deux mois avant l’expiration du présent  
agrément, une demande de renouvellement devra être adressée à la préfecture.
Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Frédéric DILLY doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte  
d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l’initiative du garde, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, auprès 
du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de la pêche 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois 
le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de LE MESGE. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au garde et au commettant.

Amiens, le 28 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Franck-Philippe GEORGIN

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET BUDGÉTAIRES LOCALES

Objet : Fédération Départementale d’Energie de la Somme
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’ article L. 5711-1;
Vu l’article 33 de la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 sur le secteur de l’énergie ;
Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté préfectoral du 26 février 1969 modifié portant création de la fédération départementale d’électricité de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 18 mai 2006 portant changement de dénomination et modification des statuts ;
Vu la  délibération  du comité de la  Fédération  Départementale  d’Energie  de la  Somme du 18 juin  2009 portant  réorganisation 
départementale et modification des statuts ;
Vu les délibérations des SIER d’ Albert Doullens, SIER Bernaville Domart  Picquigny, SIER Chaulnes, SIER Crécy en Ponthieu, 
SIER Hornoy Poix, SIER Molliens Dreuil, SIER Ponthieu Marquenterre, SIER Nord Amiens, SIER Saint Valéry sur Somme, SIER 
Sud Vimeu,  SIER Santerre  Vallée  de la  Luce,  SIER Péronne,  SIER Montdidier  Est,  SIER Roisel  Hattencourt  approuvant  ces 
modifications ;
Vu la délibération du SIER Nord Vimeu du 17 septembre 2009 approuvant avec réserves ;
Vu la délibération du SIER Sud Amiens désapprouvant ces modifications ;
Vu les statuts annexés au présent arrêté ;
Considérant que les conditions de majorité requises sont réunies ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE
Article 1 – Les statuts du Syndicat Mixte dénommé Fédération Départementale d’Energie de la Somme sont modifiés à compter du 
1er janvier 2010 et annexés au présent arrêté.
Article 10 – Le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Somme, le Président  de la Fédération Départementale d’Energie de la 
Somme ainsi  que les présidents des SIER et le maire de Moreuil sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 30 octobre 2009
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé :Christian RIGUET
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FEDERATION DEPARTEMENTALE D’ENERGIE DE LA SOMME
STATUTS

Article 1er – Constitution de la Fédération
En application  des articles  L5212-1 et suivants,  et de l’article  L 5711-1 du Code Général  des Collectivités Territoriales,  il  est 
constitué entre les communes et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la liste figure annexe 1, un syndicat 
mixte à  la  carte  dénommé « FEDERATION DEPARTEMENTALE D’ENERGIE DE LA SOMME »,  désigné  ci-après  par  « la 
Fédération » et usuellement appelé « FDE 80 ».
Article 2 - Objet
La Fédération est l’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité sur le territoire des personnes morales membres.
La Fédération est habilitée à exercer,  pour les personnes morales membres qui y adhèrent  les compétences à caractère optionnel 
décrites aux articles 2.2 ci-après.
La Fédération est également habilitée à exercer, selon les cas, sur demande de communes membres ou de groupements comportant 
des communes membres, y compris en tant que besoin en dehors de son territoire, les missions à caractère optionnel décrites aux 
articles 2-3 ci-après et selon des modalités qui peuvent être précisées par un règlement intérieur et/ou des décisions ou conventions  
particulières.
2-1 Compétence obligatoire : électricité
La  Fédération  exerce  pour  ses  personnes  morales  membres  la  compétence  d’autorité  organisatrice  de  la  distribution  publique 
d’électricité telle que prévue à l’article 2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales.
En cette qualité, la Fédération exerce les activités suivantes :
- la passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la délégation du service public de distribution d’électricité ou, 
le cas échéant, exploitation du service en régie,
- la représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les fournisseurs et distributeurs,
- l’exercice du contrôle du bon accomplissement par les délégataires des missions de service public et contrôle des réseaux publics de 
distribution d’électricité tel que le prévoit, notamment, l’article L2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- l’aménagement et l’exploitation d’installations de production d’énergie électrique dans les conditions prévues à l’article L2224-32 
du Code Général des Collectivités Territoriales,
- la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux publics de distribution d’électricité et des installations de production d’électricité 
de proximité, et exploitation de ces installations dans les conditions prévues à l’article L2224-33 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,
-  la  réalisation  ou  les  interventions  pour  faire  réaliser  des  actions  tendant  à  maîtriser  la  demande  d’énergies  de  réseau  des 
consommateurs finals desservis en basse tension, selon les dispositions prévues à l’article 2224-34 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
- l’organisation des services d’études administratifs juridiques et techniques en vue de l’examen pour le compte du syndicat et des 
personnes morales membres de toutes questions intéressant le fonctionnement du service public de l’électricité
- la représentation des personnes morales membres dans tous les cas où les lois et règlements en vigueur prévoient que celles-ci 
doivent être représentées ou consultées,
- le cas échéant, l’application des dispositions législatives réglementaires relatives à l’utilisation des réserves d’énergie électrique,
- la maîtrise d’ouvrage et l’entretien d’infrastructures de génie civil destinées au passage de réseaux de communication électroniques 
dans les conditions prévues aux articles L2224-35 et L2224-36 du Code Général des Collectivités Territoriales.
2-2 Compétences à caractère optionnel
La Fédération a vocation à exercer les compétences qui lui seront transférées dans les domaines ci-après, sur demande et pour le 
compte des personnes morales membres disposant de ces compétences.
Elle  n’exercera  les  compétences  à  caractère  optionnel  que  sur  le  territoire  des  communes  sur  lesquelles  elle  exerce  déjà  la 
compétence visée à l’article 2.1 (électricité).
2-2-1 – Au titre du gaz
La  Fédération  exerce,  aux  lieu  et  place  des  personnes  morales  membres  qui  en  font  la  demande,  la  compétence  d’autorité 
organisatrice des missions de service public afférentes au développement et à l’exploitation des réseaux publics de distribution de 
gaz,  ainsi  qu’à  la  fourniture  de  gaz,  telle  que prévue à  l’article  L2224-31  du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et 
notamment les activités suivantes :
- passation avec les entreprises délégataires  de tous les actes relatifs  à la  délégation  de missions de service public afférentes à 
l'acheminement du gaz, sur le réseau public de distribution, ainsi qu'à la fourniture de gaz ou l'exploitation en régie de tout ou partie 
de ces services 
- représentation des intérêts des usagers dans leurs relations avec les entreprises délégataires,
- contrôle du bon accomplissement des missions de service public visées ci-dessus, et contrôle du réseau public de distribution de gaz 
tel que le prévoit, notamment, l’article L2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- maîtrise d’ouvrage des investissements sur le réseau public de distribution de gaz, soit exercée en direct en tant qu’opérateur de 
réseau, soit dévolue aux entreprises délégataires,
- réalisation dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires, directement par la Fédération ou, par l’intermédiaire d’un 
délégataire, des actions tendant à maîtriser la demande de gaz, selon les dispositions prévues à l’article L2224-34 du Code Général  
des Collectivités Territoriales,
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- représentation des membres dans tous les cas où les lois et règlements en vigueur prévoient que ceux-ci doivent être représentés ou 
consultés,
- organisation des services d’études, administratifs, juridiques et techniques en vue de l’examen pour le compte de la Fédération et 
des membres de toutes questions intéressant le fonctionnement du service public de gaz.
2-2-2 – Au titre de la maîtrise de la demande en énergie (conseil énergétique partagé)
Dans le domaine de la maîtrise de la demande en énergie, la Fédération organise des services visant à apporter aux communes et 
groupements de communes une aide technique à la gestion de leurs installations, en particulier diagnostic et formation, notamment 
pour l’assistance à la gestion énergétique et à la maîtrise de la demande en énergie du patrimoine public.
2-2-3 – Au titre de la distribution de chaleur (ou de froid)
Dans le domaine de la distribution de chaleur (ou de froid), la Fédération exerce en lieu et place des personnes morales membres 
tout ou partie des compétences suivantes :
- maîtrise d’ouvrage d’installations de production de chaleur (ou de froid) et réseaux de distribution de chaleur (ou de froid),
-  passation  en  tant  qu’autorité  organisatrice  du service public de distribution  de chaleur  (ou de froid)  de tout  acte relatif  à  la  
délégation du service public de distribution de chaleur (ou de froid) ou le cas échéant, exploitation du service en régie.
2-2-4 – Au titre de l’éclairage public
La Fédération exerce au lieu et place des personnes morales membres qui en font la demande la compétence éclairage public, divisée 
en deux sous compétences :
A. Maîtrise d’ouvrage des travaux neufs et de rénovation sur les installations d’éclairage public de la voirie et des espaces publics, 
d’éclairage extérieur d’installations sportives et illuminations de sites, bâtiments publics ou monuments.
B. Maintenance de l’éclairage public (entretien préventif, dépannage, fonctionnement).
2-2-5 – au titre de la signalisation lumineuse
La Fédération exerce au lieu et place des personnes morales membres qui en font la demande les compétences suivantes :
A. Maîtrise d’ouvrage d’investissements sur les installations de signalisation lumineuse
B. Maintenance et exploitation de la signalisation lumineuse (entretien préventif, dépannage, fonctionnement).
2-2-6 – au titre des communications électroniques
Dans le cadre des dispositions de l’article L1425-1 du Code Général  des Collectivités Territoriales 1,  la  Fédération peut sur  le 
territoire  des  personnes  morales  membres  exercer  la  compétence  relative  aux  réseaux  et  services  locaux  de  communications 
électroniques comprenant selon les cas :
- le rôle d’autorité d’organisatrice de service de communications électroniques,
-  l’acquisition  de  droits  d’usage  à  des  fins  d’établir  et  d’exploiter  des  infrastructures  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques,
- l’acquisition des infrastructures ou réseaux existants,
- la mise à disposition des infrastructures aux réseaux d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux indépendants,
- l’offre de service de communications électroniques aux utilisateurs finals,
- la maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques.
Les interventions de la Fédération dans ce domaine des communications électroniques se feront en cohérence avec les interventions 
du syndicat mixte SOMME NUMERIQUE.
2-2-7 – Système d’information géographique
La Fédération exerce, au lieu et place des personnes morales membres qui en font la demande la compétence suivante :
- étude, intégration et gestion de données géographiques et numériques concernant les réseaux souterrains et aériens
- représentation  des membres auprès des organismes détenteurs  des droits  relatifs  à  l’information  géographique et aux licences 
d’utilisation des logiciels.
2-3 Missions à caractère optionnel – Prestations de service
La Fédération peut, à la demande d’une commune membre, d’une autre collectivité, d’un autre établissement public de coopération 
intercommunale ou d’un syndicat  mixte, assurer  des prestations de services dans les conditions de l’article L 5211-56 du Code 
Général  des Collectivités Territoriales. Les contrats relatifs à ces prestations sont conclus dans le respect des règles du Code des 
marchés publics.
Des conventions de mise à disposition de tout ou partie d’un  service peuvent en outre être conclues entre  la  Fédération  et une 
personne morale membre dans les conditions prévues à l’article L5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Des conventions  à  l’effet d’entreprendre  ou de conserver  à  frais  communs  des ouvrages  ou des institutions  d’utilité  commune 
peuvent enfin être conclues dans le cadre de l’article L5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.
La Fédération peut également être coordonnateur de groupements de commandes publiques et coordonnateur de maîtrise d’ouvrage.
Elle peut aussi être centrale d’achat au profit de ses communes adhérentes, d’autres collectivités, d’autres établissements publics de 
coopération intercommunale ou syndicats mixtes, au titre des missions visées et dans les conditions prévues au Code des marchés  
publics  pour  toute  catégorie  d’achat  ou  de  commande  publique  se  rattachant  aux  domaines  d’activités  de  ses  compétences 
(électricité, gaz, éclairage public, signalisation lumineuse, réseaux de communications électroniques, développement des énergies 
renouvelables, système d’information géographique).
Article 3 – Transfert et reprise de compétences
3-1 Transfert de compétence
La prise de compétence s’opère dans les conditions suivantes :
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A. La Fédération exerce la compétence visée à l’article 2-1 (Electricité) au lieu et place des personnes morales membres.
B. Pour les autres compétences, tout membre ayant transféré à la Fédération la compétence visée à l’article 2-1 peut également lui 
transférer une ou plusieurs autres compétences.
A défaut de précisions dans les délibérations prises par les membres, ou les conventions passées entre les membres et la Fédération,  
le transfert de compétence prend effet le premier jour du mois suivant la date à laquelle la délibération de l’assemblée délibérante du 
membre portant transfert de compétence est devenue exécutoire, après réception au contrôle de légalité .
3-2 Reprise des compétences optionnelles
A défaut de dispositions précisant  les conditions de reprise de la compétence dans une convention établie entre le membre et la 
Fédération, les reprises de compétences se font dans les conditions suivantes :
- en matière de distribution publique de gaz,  aucune reprise de compétence ne peut être effectuée avant  l’échéance fixée par  le 
contrat de concession en cours et ce sous réserve d’un préavis antérieur à un an à la date de fin du contrat,
- les autres compétences optionnelles ne peuvent être reprises à la Fédération par une personne morale membre pendant une durée 
de six ans à compter de leur transfert à la Fédération,
- la reprise peut concerner  soit l’une ou l’autre des compétences à caractère optionnel  définies à l’article 2-2, sous réserve d’un  
préavis antérieur à un an à la date prévue pour la reprise,
- le membre reprenant une compétence se substitue à la Fédération dans les contrats souscrits par celui-ci,
- le membre reprenant une compétence supporte les contributions relatives aux investissements effectués par la Fédération jusqu’à 
l’amortissement  financier  complet,  l’organe  délibérant  de la  Fédération  constate  le  montant  de la  charge  de ces contributions 
lorsqu’il adopte le budget,
- la reprise des compétences n’affecte pas la répartition de la contribution des membres à l’administration générale de la Fédération,
- la délibération du membre portant reprise de compétence est notifiée au Président de la Fédération par l’exécutif de ce membre.
Article 4 – Fonctionnement
La Fédération est administrée conformément au Code Général  des Collectivités Territoriales par un Comité composé de délégués 
élus par les assemblées délibérantes des membres.
Chacun des membres est représenté au sein du Comité par des délégués dont le nombre dépend de la population municipale de la ou 
des communes constituant le membre (population légale en vigueur au 01/01/2009 jusqu ‘au prochain renouvellement général des 
délégués et ensuite population  légale à la date du dernier  renouvellement  général  des conseils  municipaux) dans les conditions 
suivantes :
- Population municipale inférieure ou égale à 5 000 habitants : 1 délégué
- Population municipale comprise entre 5 001 et 10 000 habitants : 2 délégués
Chaque membre ayant une population municipale supérieure à 10 000 habitants aura droit à un délégué supplémentaire par tranche 
ou fraction de tranche de 10 000 habitants supplémentaires, sans que le nombre de délégués d’un membre puisse être supérieur à 
huit.
L’annexe 1 précise le nombre de délégués de chaque membre au 1er janvier 2009.
Chaque membre désigne, en plus de ses délégués titulaires, des délégués suppléants, en nombre égal à celui des délégués titulaires.  
En cas d’empêchement d’un ou plusieurs délégués titulaires, les délégués suppléants présents (dans la limite du nombre de titulaires 
absents et n’ayant pas donné pouvoir à un autre titulaire) de la commune ou du syndicat concernés, siègent au Comité avec voix 
délibérative.
Le Comité a délégation des membres pour exercer les compétences dévolues à la Fédération.
Le Comité, désigne, parmi les délégués qui le composent, un Bureau composé d’un Président, de Vice-Présidents, de Secrétaires et 
de membres. Les nombres de Vice-Présidents, de Secrétaires et de membres sont fixés par délibération du Comité.
Des commissions  intérieures  composées de  membres  du  Comité  peuvent  être  désignées  par  celui-ci  pour  l’étude  de  questions 
générales  ou  particulières  intéressant  soit  l’ensemble  des  collectivités  associées,  soit  certaines  d’entre  elles.  Ces  commissions 
peuvent s’adjoindre des représentants des administrations de l’Etat, des concessionnaires et de toute autre personne qu’elles jugeront 
utile de s’adjoindre.
Un règlement intérieur en forme de délibération du Comité fixera, en tant que besoin les dispositions relatives au fonctionnement du 
Comité, du Bureau et des Commissions qui ne seraient pas déterminés par les lois et règlements en vigueur.
Article 5 – Budget, recettes
Le budget de la Fédération pourvoit aux dépenses incombant à celle-ci, à l’aide :
- des ressources visées à l’article L5212-19 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- des sommes dues par les entreprises délégataires en vertu des contrats de délégation de service public,
- de la taxe syndicale sur l’électricité au titre de l’article L5212-24 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- des subventions du Département de la Somme et du Conseil Régional de Picardie,
- de toutes subventions et participations, notamment de l’Etat, du Fonds d’Amortissement des Charges d’Electrification (FACÉ), des 
collectivités territoriales, d’établissements publics, de l’Union Européenne et des particuliers,
- des versements du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA),
- de la contribution des communes, dans les conditions fixées par l’organe délibérant  du syndicat, aux dépenses correspondant  à 
l’exercice des compétences transférées,
- des sommes acquittées par les usagers des services publics exploitées en régie,
- des participations des particuliers ou des personnes morales de droit privé pour service rendu,
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- des fonds de concours,
- des produits des dons et legs,
- des produits des emprunts.
Article 6 – Comptabilité
La comptabilité de la Fédération est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique.
Le Receveur est un comptable du Trésor désigné dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur.
Article 7 – Durée de la Fédération
La durée de la Fédération Départementale d’Energie de la Somme est illimitée.
Article 8 – Siège de la Fédération
Le siège de la Fédération Départementale d’Energie de la Somme est fixé à Amiens. Il pourra être transféré en tout autre endroit par 
décision du Comité.
Annexe n°1
Liste des membres de la Fédération Départementale d’Energie de la Somme

Nom Population municipale au 
01/01/2009

Nombre  de 
délégués

SIER ALBERT DOULLENS 23 180 4
SIER BERNAVILLE DOMART PICQUIGNY 29 806 4
SIER CHAULNES 16 732 3
SIER CRECY EN PONTHIEU 8 883 2
SIER HORNOY POIX 13 922 3
SIER MOLLIENS DREUIL 14 814 3
SIER NORD VIMEU 28 136 4
SIER PONTHIEU MARQUENTERRE 29 007 4
SIER NORD AMIENS 31 390 5
SIER SUD AMIENS 27 975 4
SIER SAINT VALERY SUR SOMME 13 250 3
SIER SUD VIMEU 25 428 4
SIER SANTERRE ET VALLEE DE LA LUCE 12 560 3
SIER PERONNE 10 509 3
SIER MONTDIDIER EST 7 704 2
SIER ROISEL HATTENCOURT 21 196 4
MOREUIL 4 001 1
TOTAL 318 493 56

Vu pour être annexé
à l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2009
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé : Christian RIGUET

SERVICE DE L’ACCUEIL DU PUBLIC ET DE LA DELIVRANCE DES TITRES

Objet : Arrêté portant renouvellement de l’agrément de l’association Formation Nationale des 
Taxis Indépendants pour exercer dans le département de la Somme

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi, 
Vu le décret n°86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxis et des voitures de petite remise et notamment  
son article 1er, 
Vu le décret n°95-935 du 17 août 1995 modifié relatif à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi et 
notamment son article 8, 
Vu le décret n°2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l’examen professionnel des conducteurs de taxis et notamment  
son article 10, 
Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du certificat de capacité professionnelle de 
conducteur de taxi, 
Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi, 
Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation assurant  la préparation au 
certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue, 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2008 portant agrément, pour une durée d’un an, de l’Association de Formation Nationale des 
Taxis Indépendants assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi, 
Vu la demande présentée le 16 septembre 2009 par l’Association Formation Nationale des Taxis Indépendants, représentée par son 
président monsieur Jean-Claude FRANÇON, siège social 139/143 rue Baraban 69003 LYON, en vue d’obtenir le renouvellement de 
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son agrément pour assurer la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et la formation continue 
des conducteurs de taxi dans le département de la Somme,
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, 

ARRÊTE
Article 1er : L’agrément accordé à l’association Formation Nationale des Taxis Indépendants est renouvelé pour une durée de 3 ans 
à compter de la date du présent arrêté sous le n°2009-10-F.
Article 2 : La prochaine demande de renouvellement devra être adressée à la Préfecture de la Somme 3 mois avant l’échéance de 
l’agrément en cours et comporter les pièces mentionnées à l’article 2 de l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément 
des  organismes  de  formation  assurant  la  préparation  au  certificat  de  capacité  professionnelle  des  conducteurs  de  taxi  et  leur 
formation continue susvisé.
Article 3 : Il est rappelé que nul ne peut obtenir d’agrément en vue de l’exploitation d’une école de formation s’il ne remplit pas les 
conditions d’honorabilité professionnelle pour l’exercice de la profession de conducteur de taxi. 
Article 4 : I - Le titulaire de l’agrément est tenu d’afficher, de manière visible de tous dans ses locaux, l’agrément préfectoral, les 
conditions financières des cours et notamment le tarif détaillé de la formation pour chacune des unités de valeur de l’examen, le 
programme de formation, le calendrier et les horaires des enseignements proposés aux candidats. 
II - Dans toutes les correspondances de l’établissement,  le titulaire doit faire figurer le numéro d’agrément précisé à l’article 1er 
supra.
Article  5 :  I  -  Le titulaire  de l’agrément  doit  adresser  au  Préfet  du département  concerné  un  rapport  annuel  sur  l’activité  de 
l’établissement en mentionnant notamment le nombre de personnes ayant suivi les formations délivrées et les résultats obtenus par  
les candidats aux différentes sessions de l’examen. 
 II - Il est tenu d’informer le Préfet de tout changement intervenu dans les pièces demandées à l’article 2 de l’arrêté du 3 mars 2009 
relatif à la formation continue des conducteurs de taxi précité.
 III – En cas d’inobservation des obligations fixées par ledit arrêté et en cas de mauvais fonctionnement de l’établissement dûment  
constaté, le Préfet peut retirer ou suspendre l’agrément délivré. 
Article 6 : I - Préalablement à toute suspension, tout retrait temporaire ou définitif de l’agrément délivré, le préfet recueille l’avis de 
la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise. 
 II – En cas de retrait temporaire ou définitif, la mesure prend effet un mois après la notification de la décision à l’intéressé. 
 III – Les retraits temporaires ou définitifs font l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la  
Somme.
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  
des actes administratifs  de la  préfecture  de la  Somme et  dont  une  copie sera  notifiée au  président  de l’Association  Formation 
Nationale des Taxis Indépendants.

Fait à Amiens le 22 octobre 2009
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Christian RIGUET

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Objet : Modificatif à l'arrêté de subdélégation de signature générale de la DDAF en date 
du 30 mars 2009 – Avenant à l'arrêté de subdélégation de signature

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la République ;
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu le décret n° 97-330 du 3 avril 1997 portant déconcentration en matière de gestion de personnel relevant du ministre chargé de 
l'agriculture ;
Vu le décret d'application pour le ministère de l'agriculture et de la pêche n° 97-1203 du 24 décembre 1997 ;
Vu le décret n° 2002-121 du 31 janvier 2002, relatif au recrutement sans concours dans certains corps de fonctionnaires de catégorie 
C de la fonction publique de l'Etat ;
Vu le décret  n°  2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif  aux attributions  et à  l’organisation  des directions  départementales  de 
l’agriculture et de la forêt ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les  
régions et départements ;
Vu le décret n° 2008-158 en date du 22 février 2008 relatif à la délégation de signature des préfets et autorisant la subdélégation de 
signature par les chefs de services disposant d'une délégation ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2008 nommant Mme Fabienne DEJAGER-SPECQ, ingénieur en chef du génie rural, des 
eaux et des forêts, directrice départementale de l'agriculture et de la forêt de la Somme à compter du 1er janvier 2009 ;
Vu l'arrêté préfectoral  en date du 24 mars 2009 donnant  délégation de signature à Mme Fabienne DEJAGER-SPECQ, directrice 
départementale de l'agriculture et de la forêt de la Somme ;
Vu l'arrêté de subdélégation de signature générale de la DDAF en date du 30 mars 2009 ;
Vu l'arrêté du 10 septembre 2009 modifiant l'arrêté de subdélégation de signature générale de la DDAF en date du 30 septembre 
2009 ;

ARRÊTE
Article 1er : L'article 1er de l'arrêté de subdélégation de signature générale de la DDAF en date du 30 mars 2009, modifié par arrêté 
du 10 septembre 2009, est modifié comme suit :
au lieu de :
Mme Emilie LEDEIN, chef du service de l'aménagement, de la forêt et de l'environnement,
lire :
Mme Emilie LEDEIN,  chef du service de l'aménagement,  de la forêt  et de l'environnement  et M. Frédéric FLORENT-GIARD, 
adjoint au chef de service de l'aménagement, de la forêt et de l'environnement.
Article 2 : Le reste est sans changement.
Article 3 : La directrice départementale de l'agriculture et de la forêt de la Somme est chargée de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme et dont une copie sera adressée au secrétaire général de 
la préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 2 novembre 2009
Pour le préfet et par délégation
la directrice départementale de l'agriculture et de la forêt
Fabienne DEJAGER-SPECQ

ARRÊTÉS DU PRÉFET DE RÉGION

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Objet  Arrêté n°  162 DSAC/N/D portant  subdélégation  de  signature aux agents  de  la 
direction de la sécurité de l’aviation civile Nord dans le cadre des attributions déléguées par 
l’arrêté du 2 mars 2009 du Préfet de la région Picardie à Monsieur Patrick CIPRIANI, Directeur 
de la sécurité de l’Aviation Civile Nord

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements et l’ensemble des textes qui l’ont modifié,
Vu le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation civile, 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2008 du directeur général de l’aviation civile nommant M. Patrick Cipriani directeur de la sécurité de 
l’aviation civile Nord,
Vu la décision NOR DEVA 09 00758S du 12 janvier 2009 portant organisation de la sécurité de l’aviation civile Nord,
Vu l’arrêté du 2 mars 2009 du préfet de la région Picardie donnant délégation de signature à M. Patrick Cipriani, Directeur de la 
sécurité de l’aviation civile Nord,
Vu l’arrêté de subdélégation de signature n°61/DSAC/N/D du 19 mars 2009,

ARRÊTE
Article 1er En cas d’empêchement de M. Patrick Cipriani, la délégation de signature qui lui est consentie par l’arrêté préfectoral en 
date du 2 mars 2009 susvisé est exercée dans leur domaine respectif de compétence par :
- Mme Geneviève Molinier, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts ;
- M. Stéphane Corcos, Ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts ;
- M. Pierre-Hugues Schmit, Ingénieur des pont , des eaux et des forêts ;
- M. Jacques Pageix, Ingénieur principal des études et de l’exploitation de l’aviation civile ; 
- M. Christian Dominique, Ingénieur principal des études et de l’exploitation de l’aviation.
Article 2 La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité doivent être précédées de la mention suivant : «  Pour le préfet de la 
région Picardie et par subdélégation du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord » .
Article 3 L’arrêté n°61/DSAC/N/D du 19 mars 2009 susvisé est abrogé.
Article 4 Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture.
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Le 4 novembre 2009
Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord
Patrick CIPRIANI

AUTRES

PRÉFECTURE DE LA SEINE-MARITIME

Objet : Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - Gestion du personnel 
Vu :
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des départements et des régions ;
 les  lois  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  et  n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires et dispositions statutaires relative à la Fonction Publique de l'État ;
- le décret  n°  86-351 du 6 mars  1986 modifié portant  déconcentration en matière de gestion du personnel  relevant  du ministre  
chargé de l’urbanisme, du logement et des transports ;
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État  
dans les régions et les départements ; modifié par le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de 
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle 
Calédonie ;
- le décret n° 2005-660 du 9 juin 2005 relatifs aux attributions du ministère des transports, de l'équipement du tourisme et de la 
mer ;
- le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;
- le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales des routes ;
- le décret n° 2007-172 du 7 février 2007 modifiant le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration de décisions 
relatives à l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement,  des transports et du 
logement ;
 le décret n° 2007-180 du 8 février 2007 modifiant le décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié portant déconcentration en matière 
de gestion des personnels relevant du ministre chargé de l'urbanisme, du logement et des transports ; 
-  le décret  du  Président  de la  République en  date du 8 janvier  2009,  nommant  M. Rémi CARON, préfet  de la  région  Haute-
Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;
- l'arrêté  du ministre  des transports,  de l'équipement,  du tourisme et de la mer en date du 26 mai 2006 portant  constitution des 
directions interdépartementales des routes ;
- l'arrêté du ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, en date du 8 février 2007 relatif à la déconcentration 
d'actes de gestion aux préfets coordonnateurs des itinéraires routiers ;
- l'arrêté du ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en date du 29 septembre 2009, nommant M. 
Denis Harlé, ingénieur  en chef des ponts et chaussées, directeur interdépartemental  des routes NORD-OUEST à compter du 1er 
novembre 2009 ;
-  l'arrêté  du préfet  de la  région  Haute-Normandie,  préfet  coordonnateur  des itinéraires  routiers  en  date  du 21 juin 2006 fixant 
l'organisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er:
Délégation de signature est donnée à M. Denis harlé,  ingénieur  en chef des ponts et chaussées, directeur  interdépartemental  des 
routes  Nord-Ouest,  à  l'effet  de signer  à  compter  du 1er  novembre 2009,  dans  le  cadre  de ses attributions  et  compétences,  les 
décisions relatives à la gestion du personnel de la direction interdépartementale des route Nord-Ouest suivantes :

NATURE DU POUVOIR RÉFÉRENCE
1 - Recrutement
1.1 - recrutement de vacataires Décret n° 97-604 du 30-05-1997
1.2 - recrutement des agents et chefs d'équipe d'exploitation des TPE (Travaux 
publics de l'État)

Décret n° 91-393 du 25-04-1991
Décret n° 2005-1228 du 29-09-2005

2 - Nomination – mutation
2.1 - nomination des ouvriers des Parcs Décret n° 65-382 du 21-05-1965 modifié

2.2 - nomination des personnels non titulaires Règlements  intérieurs  en  application  des 
directives  générales  ministérielles  des  02-12-
1969 et 29-04-1970

2.3  -  nomination  des  dessinateurs,  des  agents  administratifs  et  adjoints Décret n° 86-351 du 06-03-1986
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NATURE DU POUVOIR RÉFÉRENCE
administratifs, des agents et chefs d'équipe d'exploitation des TPE Décret n° 91-393 du 25-04-1991

Arrêté du 4 avril 1990
2.4  -  affectation  à  un  poste  de  travail  des  fonctionnaires  énumérés  ci-après, 
lorsque cette mesure n'entraînera ni changement de résidence ni modification de 
la situation des agents :
- tous les fonctionnaires de catégorie B et C
- les attachés administratifs ou assimilés
- les ingénieurs des TPE ou assimilés

Loi n° 84-16 du 11-01-1984 article 60 modifié
Décret n° 86-351 du 06-03-1986

2.5 - affectation à un poste de travail des agents non titulaires, de toute catégorie,  
affectés  à  la  direction  interdépartementale  des  routes  Nord-Ouest,  si  elles 
n'entraînent  ni  changement  de  résidence,  ni  modification  de  la  situation  des 
agents

Décret n° 86-351 du 06-03-1986
Décret n°86-83 du 17-01-1986

2.6  -  mutation  des  agents  de  catégorie  C  administratifs,  techniques  ou 
d'exploitation entraînant  ou non un changement de résidence, qui modifient la 
situation de l'agent

Arrêté du 04-04-1990 article 1-4

3 – Gestion
3.1 - gestion des ouvriers des Parcs Arrêté du 03-07-1948

Décret n° 65-382 du 21-05-1965
3.2- gestion des dessinateurs, agents administratifs et adjoints administratifs, à 
l'exclusion :
− de l'établissement des tableaux d'avancement et des listes d'aptitude
− mise en position hors cadre

Arrêté du 04-04-1990

3.3 - gestion des agents et chefs d'équipe d'exploitation des TPE, des conducteurs 
et contrôleurs des TPE

Décret n° 91-393 du 24-04-1991
Décret n°88-399 du 21-04-1988

3.4 - constitution des commissions administratives paritaires (CAP) locales 
compétentes pour les agents et adjoints administratifs, les dessinateurs, les 
personnels d'exploitation, les contrôleurs et conducteurs des TPE

Arrêté du 04-04-1990

3.5 - gestion des fonctionnaires stagiaires Décret n° 94-874 du 07-10-1994
3.6 - détermination des postes éligibles à la Nouvelle Bonification Indiciaire 
(N.B.I.) et nombre de points attribués à chacun (décisions à caractère 
réglementaire et actes individuels)

Décret n° 2001-1162 du 07-12-2001 modifiant le 
décret n° 91-1067 du 14-10-1991

 4 - Positions
4.1-octroi de disponibilité d'office et de droit des fonctionnaires :
− à l'expiration des droits statutaires à congé de maladie
− pour donner des soins au conjoint, à un descendant ou à un ascendant à la suite 
d'un accident ou d'une maladie grave
− pour élever un enfant âgé de moins de huit ans
− pour donner  des soins à un enfant  à charge,  au conjoint  ou à un ascendant 
atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne 
− pour  suivre  le  conjoint  lorsque  celui-ci  est  astreint  à  établir  sa  résidence 
habituelle,  à raison de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d'exercice des 
fonctions du fonctionnaire

Décret n° 86-351 du 06-03-1986

Décret n° 85-986 du 16-09-1985
Articles 43 et 47
Arrêté n° 89-2539 du 02-10-1989

4.2 - mise en congé des personnels des catégories A, B et C qui accomplissent 
une période d'instruction militaire

Décret n° 86-351 du 06-03-1986
Décret n° 86-83 du 17-01-1986

4.3 - détachement  et intégration  après détachement  des agents  de catégorie C 
administratifs  et  techniques  autres  que  ceux  nécessitant  un  arrêté  ou accord 
interministériel, réintégration

Arrêté du 04-04-1990 
articles1-6 et 1-7

4.4  -  mise  en  disponibilité  et  réintégration  des  agents  de  catégorie  C 
administratifs  et  techniques,  sauf  cas  nécessitant  l'avis  du  Comité  médical 
supérieur.

Arrêté du 04-04-1990 
articles 1-6 et 1-7

4.5 - admission à la retraite, acceptation de la démission des agents de catégorie 
C administratifs et techniques

Arrêté du 04-04-1990 
article 1 -8

4.6  -  mise  en  cessation  progressive  d'activité  des  agents  de  catégorie  C 
administratifs et techniques

Arrêté du 04.04.1990 article 1-10
ordonnance n° 82-297 du 31-03-1982

4. 7 - congé sans traitement prévu aux articles 6, 9 et 10 du décret n° 49-1239 du 
13-12-1949 modifié

Arrêté du 04-04-1990 article 1-9

4.8  -  octroi  et  renouvellement  d'autorisation  de  travail  à  temps  partiel  et 
réintégration  dans  le  service  d'origine  des  fonctionnaires,  non  titulaires  et 

Arrêté n° 89-2539 du 02-10-1989
Arrêté du 04-04-1990 article 1-10
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stagiaires
4.9 - octroi aux fonctionnaires du mi-temps de droit pour raisons familiales Décret n° 95-131 du 07-02-1995
4.10 - octroi du congé pour naissance ou adoption d'un enfant Loi n° 46-1085 du 18-05-1946
4.11 - octroi aux fonctionnaires du congé parental Loi n° 84-16 du 11-01-1984 article 54
4.12 - octroi aux fonctionnaires :
- des congés annuels
- des congés de maladie « ordinaires »
- des congés occasionnés par un accident de service
- des congés de longue maladie à l'exception de ceux qui nécessitent  l'avis du 
Comité médical supérieur
-  des  congés  de longue  durée  à  l'exception  de  ceux  qui  nécessitent  l'avis  du 
Comité médical supérieur
- des congés pour maternité ou adoption
- des congés pour formation professionnelle
- des congés pour formation syndicale
-  des  congés  pour  participer  aux  activités  des  associations  de  jeunesse  et 
d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air 
légalement  constituées, destinées à favoriser la préparation,  la formation ou le 
perfectionnement des cadres et animateurs
- congé de paternité

Article 34 de la loi du 11-01-1984 modifiée
Arrêté du 04-04-1990 article 1-9
Décret n° 84-474 du 15-06-84

Loi n° 84-16 du 11-01-1984 modifiée - article 
34-5 

4.13 - octroi aux agents non-titulaires :
- des congés annuels
− des congés de maladie « ordinaires »
− des  congés  occasionnés  par  un  accident  de  travail  ou  une  maladie 
professionnelle
− des congés de grave maladie et des congés de maladie sans traitement
− des congés pour maternité ou adoption
− des congés pour formation syndicale
− des congés de formation professionnelle
− des congés en vue de favoriser la formation des cadres et des animateurs pour 
la jeunesse

Décret n° 86-83 du 17-01-1986
Articles 10 à 17

4.14 - octroi aux agents non titulaires :
− des congés parentaux
− des  congés  pour  élever  un  enfant  de  moins  de  huit  ans  ou  atteint  d'une 
infirmité exigeant des soins continus
− des congés pour raisons familiales

Décret n° 86-83 du 17-01-1986
Articles 19 à 21

4.15 - octroi aux agents non titulaires des congés pour l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire

Décret n° 86-83 du 17-01-1986
Article 26

4.16  -  autorisation  spéciale  d'absence  d'une  part,  pour  la  participation  aux 
travaux  des assemblées électives et  des  organismes  professionnels,  et,  d'autre 
part, pour les évènements de famille et en cas de cohabitation avec une personne 
atteinte de maladie contagieuse

Instruction n° 7 du 23-03-1950

4.17  - autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit  syndical  dans la 
fonction publique

Décret n° 82-447 du 28-05-1982 articles 12 et 
suivants
Décret n° 84-854 du 25-10-1984

4.18  -  autorisation  d'absence  pour  soigner  un  enfant  malade  ou  en  assurer 
momentanément la garde

Circulaire n° 1475 et B 2A/98 du 20-07-1982

5 – Accidents de service et maladie professionnelle 
5.1  -  Décision  prononçant  l'imputabilité  au  service  d'un  accident  ou  d'une 
maladie professionnelle

Loi 84-16 du 11/01/84 modifiée article 34-2

5.2 - Etablissement des droits des victimes d'accidents du service et leurs ayant 
droits

Circulaire A31 du 19/08/1947

5.3 - Liquidation des droits des fonctionnaires victimes d'un accident de service 
ou atteints d'une maladie professionnelle

décret 86-442 du 14/03/86 modifié art 26

5.4  -  Prise  en  charge  (accord  de  l'administration  et  reconnaissance  de 
l'imputabilité par l'Etat)

Décret  86-442  du  14/03/86  modifié  et  art 
L31du code des pensions

6 – Notations
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6.1 - notation, répartition des réductions d'ancienneté, majorations d'ancienneté 
pour  l'avancement  d'échelon,  des  agents  de  catégorie  C  administratifs  et 
techniques et C exploitation

Arrêté du 04-04-1990
Article 1-2

6.2  -  décision  d'avancement  d'échelon,  nomination  au  grade  supérieur  après 
inscription  sur  le  tableau  d'avancement  national,  promotion  au  groupe  de 
rémunération immédiatement supérieur de ces agents

Arrêté du 04-04-1990
Article 1-3

7 – Sanctions disciplinaires
7.1  -  décision  prononçant,  en  matière  disciplinaire,  les  sanctions  de 
l'avertissement  et du blâme en ce qui  concerne les personnels  de catégorie B, 
suspension en cas de faute grave et toutes sanctions prévues à l'article 6 de la loi 
n°  84-16  du  11  janvier  1984  pour  les  personnels  de  catégorie  C,  après 
communication du dossier aux intéressés.

Loi n° 84-11 du 11-01-1984
Loi n° 83-634 du 13-07-1983 article 30
Arrêté du 04-04-1990 
articles 1-4 et 1-5

7.2 - licenciement,  radiation  des cadres pour abandon de poste des agents  de 
catégorie C administratifs et techniques et C exploitation

Arrêté du 04-04-1990 
articles 1-8

8 – Missions
8.1 - établissement des ordres de mission sur le territoire national Décret n° 2006-781 du 03-07-2006

Instruction interne sur les déplacements
8.2  -  établissement  des  ordres  de  mission  internationaux  valables  pour  les 
déplacements d'une journée

Décret n° 2006-781 du 03-07-2006

9 - Maintien dans l'emploi
9.1 - établissement de la liste des personnels devant assurer  leurs fonctions en 
cas de grève, de l'interdiction d'abandonner  leur poste sous peine de sanctions 
prévues dans la réglementation en vigueur

Loi n° 83-634 du 13-07-1983 article 10
Loi n° 63-777 du 31-07-1963

9.2 - notification de l'arrêté du préfet coordonnateur de maintien dans l'emploi, 
aux agents figurant  sur la liste des personnes devant assurer leurs fonctions, de 
l'interdiction  d'abandonner  leur  poste sous peine de sanctions prévues dans la 
réglementation en vigueur
10 – Autorisations extra-professionnelles
-  octroi  aux  agents  des  catégories  A,  B et  C des  autorisations  d'exercer  une 
profession extra-professionnelle en ce qui concerne :
− les enseignements donnés dans les établissements dépendant d'une collectivité 
publique ou privée 
− les expertises faites à la demande d'une autorité administrative ou ordonnées à 
l'occasion d'une action en justice, par les tribunaux judiciaires ou administratifs

Lettre circulaire  ministérielle PO/ST 3 du 07-
06-1971

11 - Prestations
-  attestations  permettant  aux  agents  de bénéficier  de prêts  à  taux  bonifiés du 
ministère

Circulaire n° 2001-26 du 20-04-01

Article 2 :
En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 2008, M. 
Denis harlé peut donner délégation de signature aux agents placés sous son autorité.
Cette  décision  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  de la  Seine-Maritime  et  d'une 
transmission au Préfet de la Seine-Maritime.
Article 3 :
L’arrêté préfectoral n° 09-167 du 28 septembre 2009 est abrogé.
Article 4 :
M. le Secrétaire  général  de la  préfecture  de la  Seine-Maritime,  M. le Directeur  interdépartemental  des routes Nord-Ouest  sont 
chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la 
préfecture de la Seine-Maritime ainsi qu'au recueil des actes administratifs des préfectures du Calvados, de l'Eure, de l'Eure-et-Loir, 
de l'Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher, de la Manche, de l'Oise, de l'Orne, de la Somme et des Yvelines.

ROUEN, le 28 octobre 2009
Le Préfet,
Rémi CARON

Objet  :  Délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement  secondaire.Direction 
interdépartementale des routes Nord-Ouest

Vu : 
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- la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
- la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;
- la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions modifiée, notamment 
son article 4 ;
- le code des marchés publics ;
- le décret n°  62-1587 du 29 décembre 1962 portant  règlement  général  sur la comptabilité publique modifié, et notamment  son 
article 5 ;
- le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action de l'Etat dans les régions 
et départements et notamment ses articles 20, 21, 23 et 38 ;
- le décret n° 2005-660 du 9 juin 2005 relatif aux attributions du ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer ;
- le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales des routes ;
- le décret du 8 Janvier 2009 portant  nomination de M. Rémi CARON, préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-
Maritime ;
- l'arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant  règlement de comptabilité pour la désignations des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués du budget du ministère de l'Urbanisme, du Logement, des Transports ;
- l'arrêté du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ;
- l'arrêté du ministre des transports, de l'équipement du tourisme et de la mer en date du 29 septembre 2009, nommant M. Denis 
harlé, Ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat, en qualité de directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 
1er novembre 2009;
- l'arrêté du préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers en date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de 
la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;
- l'arrêté préfectoral n° 09-169 du 1er octobre 2009 donnant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire à M. 
Philippe REGNIER ;
Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime

ARRÊTE
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Denis HARLÉ, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er  
novembre  2009,  pour  procéder  à  l'ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  imputées  sur  l’unité 
opérationnnelle « DIR NORD-OUEST » des BOP correspondants aux programmes suivants:

MINISTERE PROGRAMME N° DE 
PROGRAMME BOP NATIONAL

LOCAL

23 Infrastructures  et  services  de 
transport 203

Développement  des 
infrastructures routières central

Entretien  et  exploitation  du 
réseau routier national Central

Politique technique,
action internationale et
soutien au programme

Central

23 Conduite et pilotage des politiques 
de  l'écologie,  de  l'énergie  du 
développement  durable  et  de 
l'aménagement du territoire

217 CPPEEDDAT
Régional

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.
Article 2 : Demeurent réservés à ma signature quel qu'en soit le montant :
- les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer outre.
Article 3 : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé trimestriellement à la Préfecture du 
département de la Seine-Maritime (DRHM - SFC).
Article 4 : En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, Monsieur Denis harlé, peut donner délégation de 
signature aux collaborateurs placés sous son autorité.
Cette délégation fera l'objet d'une transmission au Préfet de la Seine-Maritime (DRHM - SFC).
Article 5 : L'arrêté n°09-169 du 1er octobre 2009 portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire est 
abrogé.
Article 6 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur interdépartemental des routes sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au trésorier payeur général de Haute-Normandie et aux fonctionnaires intéressés et sera 
publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département de la Seine-Maritime, ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs des préfectures du Calvados, de l'Eure, de l'Eure et Loir, de l'Indre et Loire, du Loir et Cher, de la Manche, de l'Oise, 
de l'Orne, de la Somme et des Yvelines.
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Rouen, le 30 Octobre 2009
Le Préfet,
Rémi CARON

Objet  :Délégation  de  signature  en  matière  de  pouvoir  adjudicateur  à  la  Direction 
interdépartementale des routes Nord-Ouest

- Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
- Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 
l'Etat dans les régions et départements ;
- Vu le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 du 16 portant création et organisation des directions interdépartementales des routes ;
- Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des marchés publics ;
- Vu le décret du 8 Janvier 2009 portant nomination de M. Rémi CARON, préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-
Maritime ;
- Vu l'arrêté du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ;
- Vu l'arrêté du 29 septembre 2009 du ministre de l'écologie de l'énergie du développement durable et de la mer, nommant M. Denis 
harlé en qualité de directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er novembre 2009 ;
- Vu l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers en 
date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;
-  Vu l'arrêté  09-170 du  1er  octobre  2009  donnant  délégation  de  signature  en  matière  de pouvoir  adjudicateur  à  M.  Philippe 
REGNIER ;
- Sur la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de Seine-Maritime,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : délégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions, à M. Denis harlé, ingénieur en chef des ponts et  
chaussées, directeur  interdépartemental  des routes Nord-Ouest à compter  du 1er  novembre 2009, à l'effet de signer  les marchés 
publics et tous actes dévolus à la personne responsable des marchés et au pouvoir adjudicateur par le code des marchés publics et les 
cahiers des clauses administratives générales, pour les affaires relevant de la Direction Interdépartementale des Routes Nord-Ouest.
ARTICLE 2 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 
2008, M. Denis Harlé peut donner délégation de signature aux agents placés sous son autorité.
Cette décision fera l'objet d'une d'une transmission au Préfet de la Seine-Maritime (DRHM - SFC).
ARTICLE 3 : l'arrêté préfectoral n° 09-170 du 1er octobre 2009 est abrogé.
ARTICLE 4 : Monsieur le secrétaire général  de la préfecture de la Seine-Maritime, Monsieur le directeur interdépartemental  des 
routes Nord-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Seine-Maritime, ainsi qu'au recueil des actes administratifs des préfectures du Calvados, de l'Eure, 
de l'Eure et Loir, de l'Indre et Loire, du Loir et Cher, de la Manche, de l'Oise, de l'Orne, de la Somme et des Yvelines.

Rouen, le 30 Octobre 2009
Le Préfet,
Rémi CARON

PRÉFECTURE MARITIME DE LA MANCHE ET DE LA MER DU NORD

Objet : Arrêté préfectoral n° 54/2009 portant délégation de signature
Vu l’ordonnance royale du 14 juin 1844 concernant le service administratif dans la marine ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code des marchés publics ;
Vu le code du domaine de l’Etat, notamment l’article R.152-1 – alinéas 1 et 2 et les articles A.41, A.45 et A.51 ;
Vu le code des ports maritimes, notamment les articles R122-4 et R.611-2 ;
Vu le décret du 1er février 1930, modifié relatif aux attributions des préfets maritimes en ce qui concerne les pouvoirs de police et la 
réglementation de la pêche côtière ;
Vu le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961, modifié, fixant le régime des épaves maritimes ;
Vu le  décret  n°  71-360  du  6  mai  1971  modifié,  portant  application  des  dispositions  du  code de  l’environnement  relatives  à 
l’exploration du plateau continental et à l’exploitation de ses ressources, notamment l’article 8 ;
Vu le décret n° 80-330 du 7 mai 1980 modifié, relatif à la police des mines et des carrières ;
Vu le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 modifié, fixant le régime de l’autorisation des exploitations de cultures marines, notamment 
l’article 8 alinéa 2 ;
Vu le décret n° 91-1226 du 5 décembre 1991, modifié, pris pour l’application de la loi n° 89.874 du 1er décembre 1989 relative aux  
biens culturels maritimes ;
Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en mer ;
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Vu le décret n° 2004-308 du 29 mars 2004 relatif aux concessions d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports ;
Vu le décret n° 2006-608 du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plage ;
Vu le décret n° 2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stokage souterrain ;
Vu le décret n° 2006-798 du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche et à l’exploitation de substances minérales ou 
fossiles contenus dans les fonds marins du domaine public et du plateau continentale métropolitains ;
Vu le décret du 5 juillet 2006 nommant le contre-amiral Philippe Périssé, préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 04/2007 du 11 janvier 2007 portant réglementation de la pratique de la plongée sous-marine sur l’épave 
du paquebot Léopoldville ;

ARRÊTE
Article 1 : L’administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Daniel Le Direach, adjoint au préfet maritime pour l’action 
de l’Etat en mer, reçoit délégation de signature pour :
1.Les arrêtés réglementant la navigation dans la bande littorale de 300 mètres au large des communes ;
2.Les décisions d’autorisation de plongée sur le site de l’épave à caractère historique Léopoldville ;
3.Les décisions de dérogation à l’interdiction de mouiller, draguer ou chaluter aux abords des sites nucléaires côtiers qui font l’objet 
d’un arrêté du préfet maritime ;
4.Les décisions d’assentiment du préfet maritime, prévues par l’alinéa 1 de l’article R.152-1 du code du domaine de l’Etat et par les  
décrets susvisés, relatifs aux cultures marines et aux concessions d’endigage et d’utilisation du domaine public maritime ;
5.Les avis demandés au préfet maritime au cours des procédures administratives définies dans les décrets susvisés relatifs :
a)aux extractions du domaine public maritime et du plateau continental au-delà du domaine public maritime :
d’amendements marins ;
de granulats marins ;
de substances minières ;
b)à la délimitation, à l’aménagement, à la création ou à l’extension des ports maritimes ;
c)aux instructions mixtes à l’échelon local lorsqu’elles concernent  les ports maritimes,  tout aménagement  sur le domaine public 
maritime et notamment les autorisations d’occupation temporaire de mouillages qu’ils soient individuels ou collectifs ;
d)aux immersions de déblais de dragage ;
e)aux autorisations de recherche archéologique sous-marine ;
f)aux concessions de plage.
6.Les décisions :
a) comportant des restrictions au droit de passage du détroit du Pas de Calais en ce qui concerne les navires présentant des avaries ; 
b) d’interdiction de traversée ou de manifestation nautique non conventionnelles relatives à l’emploi d’embarcations ou engins non 
aptes réglementairement à la navigation dans les zones maritimes considérées ;
c) prises en réponse aux demandes de passage dans la zone de navigation côtière du dispositif de séparation de trafic du Pas de 
Calais.
7.Les mémoires en défense de l'État devant la juridiction administrative.
8.Les mises en demeure prévues à l’article 6 du décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié.
9.La certification du service fait des factures présentées dans le cadre d’un marché public se rapportant à l’action de l'État en mer.
Article 2 : Les capitaines de vaisseau Patrice Bara et Eric Lenormand, reçoivent délégation de signature pour les mêmes affaires et 
dans les mêmes limites, lorsqu’ils exercent la suppléance des fonctions d’adjoint au préfet maritime pour l’action de l'État en mer.
Article 3 : Le commissaire en chef de 2ème classe de la marine Antoine Ibanez, chef de la division « action de l'État en mer » de la 
préfecture maritime de la  Manche et  de la  mer  du Nord,  et en son absence l’inspecteur  régional  des douanes Jean-Christophe 
Burvingt reçoivent délégation de signature pour la certification du « service fait » au titre de l’accomplissement de prestations objet 
de factures présentées dans le cadre d’un marché public ou d’une convention se rapportant à l’action de l'État en mer.
Article 4 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 73/2007 du 19 septembre 2007. Il sera publié au recueil des 
actes administratifs des préfectures du Nord, du Pas de Calais, de la Somme, de la Seine-Maritime, de l’Eure, du Calvados et de la 
Manche.

Signé : Philippe Périssé

CENTRE HOSPITALIER DE PERONNE

Objet : Avis de vacance de 3 postes d’Adjoint administratif 2ème classe
En application  du décret  n°  2007-1184 du 03/08/2007,  il  sera  procédé à compter  du 04/01/2010 au recrutement  de 3 Adjoints  
administratifs 2ème classe par voie d’inscription sur liste d’aptitude au titre de l’année 2010 au Centre Hospitalier de PERONNE.
Conditions requises : 
- aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée ;
Le dossier de candidature qui comportera une lettre de candidature et un curriculum vitæ détaillé incluant les formations suivies, les 
postes occupés et  les durées,  doit  être  adressé par  écrit  avant  le 03/01/2010 à  Madame la  Directrice  du Centre  Hospitalier  de 
PERONNE – Place du Jeu de Paume – B.P. N°90079 – 80201 PERONNE Cédex.
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La sélection des candidats sera confiée à une commission composée de 3 membres dont un au moins extérieur à l’établissement dans 
lequel les emplois sont à pourvoir. Au terme de l’examen du dossier de chaque candidat, la commission auditionnera publiquement  
ceux dont  elle a  retenu  la  candidature.  Seuls seront  donc convoqués à  cet entretien  les candidats  préalablement  retenus par  la  
commission. A l’issue des auditions, la commission arrêtera, par ordre d’aptitude, la liste des candidats déclarés aptes.
Tous renseignements complémentaires concernant l’organisation de ce concours peuvent être obtenus à la Direction des Ressources 
Humaines du Centre Hospitalier de PERONNE au 03.22.83.60.00 – Poste 6503.

Péronne, le 2 novembre 2009 
La Directrice
Signé : A.M. BASDEVANT, Directrice

AGENCE RÉGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE PICARDIE

Objet :  Arrêté  n°  090593  ARH  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH de Compiègne 
pour l’exercice 2009

N° FINESS : 600100721
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant  l’organisation financière des établissements de santé publics 
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la 
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;Vu le décret n° 2007-46 du 
10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de 
la santé publique ;
Vu le décret n°  2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2004 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de 
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements  de  santé  privés  mentionnés  aux  b et  c  de  l’article  L.  162-22-6  du  code de  la  sécurité  sociale  par  les  caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 fixant  pour  l’année  2009 l’objectif des dépenses d’assurance  maladie commun  aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 portant  détermination  pour 2009 de la  dotation nationale de financement  des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l'année 2009 les ressources d'assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 17 mars 2009 fixant  pour l’année 2009 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la  
sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 2009 des établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté n°090441 du 05 août 2009 portant  fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel, pour l’exercice 2009 ;
Vu les avis de la commission exécutive de l’ARH en date du 22 octobre 2009

ARRÊTE
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Article 1er – L’arrêté n°090441 du 05 août 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation 
ou de forfait annuel, du CH de Compiègne est modifié, pour l’année 2009, aux articles 2 à 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 – Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 3 007 797 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 – Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 232 088 €.
Article 4 – Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à  
5 734 568 €.
Article 5 – Délais et voies de recours
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, « Les Thiers » - 4 rue Piroux – case officielle 071 – 54036 Nancy cedex, dans un délai franc d’un mois à compter 
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
Article 6 – Modalités d’exécution
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de l’Oise, le Trésorier Payeur Général de l’Oise, le Directeur du «CH 
de Compiègne» sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  notifié à  l’établissement  
intéressé,  à  la  Caisse  chargée  du  versement  des  ressources  d’assurance  maladie  de  l’établissement,  à  la  Caisse  Régionale 
d’Assurance Maladie Nord Picardie et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et de la préfecture de 
l’Oise.

Amiens, le 21 octobre 2009
P/le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie
Le directeur adjoint
Jean-Pierre GRAFFIN

Objet :  Arrêté ARH n° 090594 ARH portant modification du montant des ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH DE LA HAUTE 
VALLEE DE L OISE pour l’exercice 2009

N° FINESS : 600100986
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant  l’organisation financière des établissements de santé publics 
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ;
Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la 
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;Vu le décret n° 2007-46 du 
10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de 
la santé publique ;
Vu le décret n°  2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2004 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de 
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements  de  santé  privés  mentionnés  aux  b et  c  de  l’article  L.  162-22-6  du  code de  la  sécurité  sociale  par  les  caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 fixant  pour  l’année  2009 l’objectif des dépenses d’assurance  maladie commun  aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 portant  détermination  pour 2009 de la  dotation nationale de financement  des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l'année 2009 les ressources d'assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 17 mars 2009 fixant  pour l’année 2009 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la  
sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
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Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 2009 des établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté n°0900546 du 25 septembre 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel, pour l’exercice 2009 ;
Vu les avis de la commission exécutive de l’ARH en date du 22 octobre 2009

ARRÊTE
Article 1er – L’arrêté n°0900546 du 25 septembre 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotation ou de forfait annuel, du CH DE LA HAUTE VALLEE DE L OISE est modifié, pour l’année 2009, aux articles 2 à 4 du 
présent arrêté comme suit.
Article 2 – Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 129 327 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 – Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 467 481 €.
Article 4 – Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à  
1 258 970 €.
Article 5 – Délais et voies de recours
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, « Les Thiers » - 4 rue Piroux – case officielle 071 – 54036 Nancy cedex, dans un délai franc d’un mois à compter 
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
Article 6 – Modalités d’exécution
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de l’Oise, le Trésorier Payeur Général de l’Oise, le Directeur du «CH 
DE LA HAUTE VALLEE DE L’OISE» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement intéressé, à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement,  à la Caisse 
Régionale  d’Assurance  Maladie  Nord  Picardie  et  inséré  au  recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture  de région  et  de la 
préfecture de l’Oise.

Amiens, le 22 octobre 2009
P/le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie
Le directeur adjoint
Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°  090595ARH  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotation  ou  de  forfait  annuel,du  CENTRE 
HOSPITALIER DE BEAUVAIS pour l’exercice 2009

N° FINESS : 600100713
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant  l’organisation financière des établissements de santé publics 
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la 
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;Vu le décret n° 2007-46 du 
10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de 
la santé publique ; 
Vu le décret n°  2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2004 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de 
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements  de  santé  privés  mentionnés  aux  b et  c  de  l’article  L.  162-22-6  du  code de  la  sécurité  sociale  par  les  caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 fixant  pour  l’année  2009 l’objectif des dépenses d’assurance  maladie commun  aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 portant  détermination  pour 2009 de la  dotation nationale de financement  des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l'année 2009 les ressources d'assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ; 
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 17 mars 2009 fixant  pour l’année 2009 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la  
sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
Vu la Circulaire n° DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 2009 des établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté n° 090547 du 25 septembre 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel, pour l’exercice 2009 ;
Vu les avis de la commission exécutive de l’ARH en date du 20 octobre 2009

ARRÊTE
Article 1er – L’arrêté n° 090547 du 25 septembre 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotation ou de forfait annuel, du CENTRE HOSPITALIER DE BEAUVAIS est modifié, pour l’année 2009, aux articles 2 à 4 du 
présent arrêté comme suit.
Article 2 – Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 3 007 797 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 – Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 11 270 753 €.
Article 4 – Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à  
2 757 965 €.
Article 5 – délais et voies de recours
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, « Les Thiers » - 4 rue Piroux – case officielle 071 – 54036 Nancy cedex, dans un délai franc d’un mois à compter 
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
Article 6 : modalités d’exécution
Le Directeur Départemental  des Affaires Sanitaires et Sociales de l’Oise, le Trésorier  Payeur Général  de l’Oise, le Directeur  du 
«CENTRE HOSPITALIER DE BEAUVAIS» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’établissement  intéressé, à la Caisse chargée du versement  des ressources d’assurance maladie de l’établissement,  à la 
Caisse Régionale d’Assurance Maladie Nord Picardie et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et de la 
préfecture de l’Oise.

Amiens, le 22 octobre 2009
P/le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie
Le directeur adjoint
Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  ARH  N°  09.0596  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotation,  du  Centre  Hospitalier  Spécialisé  de 
Clermont pour l’exercice 2009

N° FINESS : 60 010 001 2
Vu le code de la sécurité sociale,  notamment  les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.162-22-16, L.174-1, L.174-1-1,  D.162-6 à 
D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant  l’organisation financière des établissements de santé publics 
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi N° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi N° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;
Vu le décret N° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la 
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;Vu le décret N° 2007-46 du 
10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de 
la santé publique ; 
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Vu le décret N° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé, 
notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2004 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi N° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de 
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements  de  santé  privés  mentionnés  aux  b et  c  de  l’article  L.  162-22-6  du  code de  la  sécurité  sociale  par  les  caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 fixant  pour  l’année  2009 l’objectif des dépenses d’assurance  maladie commun  aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 portant  détermination  pour 2009 de la  dotation nationale de financement  des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l'année 2009 les ressources d'assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ; 
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 17 mars 2009 fixant  pour l’année 2009 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la  
sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire interministérielle N° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
Vu la Circulaire n° DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 2009 des établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté N° 09 .0439 du 5 août 2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, pour 
l’exercice 2009 ;
Vu les avis de la commission exécutive de l’ARH en date du 20 octobre 2009.

ARRÊTE
Article 1er – L’arrêté N° 09.0439 du 5.08.2009 portant fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation,  
du Centre Hospitalier Spécialisé de Clermont est modifié, pour l’année 2009, à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 – Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à  
137 510 240 €.
Article 3 – Délais et voies de recours
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, « Les Thiers » - 4 rue Piroux – case officielle 071 – 54036 Nancy cedex, dans un délai franc d’un mois à compter 
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
Article 4 : Modalités d’exécution
Le Directeur Départemental  des Affaires Sanitaires et Sociales de l’Oise, le Trésorier Payeur Général  de l’Oise, la Directrice du 
Centre  Hospitalier  Spécialisé  sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’établissement  intéressé,  à  la  Caisse chargée  du versement  des  ressources d’assurance  maladie  de l’établissement,  à  la  Caisse 
Régionale  d’Assurance  Maladie  Nord  Picardie  et  inséré  au  recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture  de région  et  de la 
préfecture de l’Oise.

Amiens, le 23 octobre 2009
P/le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie,
Le directeur adjoint
Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  ARH  N°  09.0597  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation du Centre Médico Chirurgical des Jockeys 
pour l’exercice 2009

N° FINESS : 60 010 016 8
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1, D.162-6 à D.162-8, R.162-32 
à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant  l’organisation financière des établissements de santé publics 
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
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Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale modifiée et notamment son article 33 ; 
Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la 
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;Vu le décret n° 2007-46 du 
10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de 
la santé publique ;
Vu le décret n°  2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé,  
notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2004 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de 
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements  de  santé  privés  mentionnés  aux  b et  c  de  l’article  L.  162-22-6  du  code de  la  sécurité  sociale  par  les  caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 fixant  pour  l’année  2009 l’objectif des dépenses d’assurance  maladie commun  aux activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du 26 février  2009 portant  détermination  pour 2009 de la  dotation nationale de financement  des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l'année 2009 les ressources d'assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ; 
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 17 mars 2009 fixant  pour l’année 2009 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la  
sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire interministérielle N° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la Circulaire n° DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 2009 des établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté N° 09.0437 du 5.08.2009 relatif à la fixation des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation pour 
l’exercice 2009 ;
Vu les avis de la commission exécutive de l’ARH en date du 22 septembre 2009.

ARRÊTE
Article 1er  – L’arrêté  N° 09.0437 du 5.08.2009 relatif  à  la  fixation des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotation, du Centre Médico Chirurgical des Jockeys est modifié pour l’année 2009, à l’article 2 du présent arrêté comme suit :
Article 2 – Le montant de la dotation de financement des Missions d’Intérêt Général et d’Aide à la Contractualisation mentionnée à 
l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 417 707 €.
Article 2 – Délais et voies de recours
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale de Nancy, « Les Thiers » - 4 rue Piroux – case officielle 071 – 54036 Nancy cedex, dans un délai franc d’un mois à compter  
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
Article 3 : Modalités d’exécution
Le Directeur Départemental  des Affaires Sanitaires et Sociales de l’Oise, le Directeur du Centre Médico Chirurgical  des Jockeys 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’établissement intéressé, à la Caisse 
chargée  du versement  des ressources d’assurance  maladie de l’établissement,  à  la  Caisse Régionale d’Assurance  Maladie Nord 
Picardie et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et de la préfecture de l’Oise.

Amiens, le 23 octobre 2009
P/le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie,
Le directeur adjoint
Jean-Pierre GRAFFIN

36



DIRECTION DE LA SÉCURITÉ DE L’AVIATION CIVILE NORD 

Objet : arrêté de subdélégation de signature du directeur de la sécurité de l’aviation civile 
Nord n° 152/DSAC/N/D du 4 novembre 2009 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction de la sécurité de l’aviation civile Nord dans le cadre des attributions déléguées par 
l’arrêté du 2 mars 2009 du Préfet de la Somme à Monsieur Patrick CIPRIANI, Directeur de la 
sécurité de l’Aviation Civile Nord

Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements et l’ensemble des textes qui l’ont modifié,
Vu le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation civile, 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2008 du directeur général de l’aviation civile nommant M. Patrick Cipriani directeur de la sécurité de 
l’aviation civile Nord,
Vu la décision NOR DEVA 09 00758S du 12 janvier 2009 portant organisation de la sécurité de l’aviation civile Nord,
Vu l’arrêté du 2 mars 2009 du préfet de la Somme donnant délégation de signature à M. Patrick Cipriani, Directeur de la sécurité de 
l’aviation civile Nord,
Vu l’arrêté de subdélégation de signature n° 120/DSAC/N/D du 1er octobre 2009,

ARRÊTE
Article 1er Subdélégation de signature est consentie pour signer les actes suivants :
1) les décisions de rétention d’aéronef français ou étranger  qui ne remplit  pas les conditions prévues par le livre 1er du code de 
l’aviation  civile pour  se livrer  à  la  circulation  aérienne  ou dont  le  pilote a  commis une  infraction  au  sens  de code,  prises  en 
application des dispositions de l’article L123-3 du code de l’aviation civile ;
2) en application de l’article R.243-1 du code de l’aviation civile :
- les décisions prescrivant le balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de tous les obstacles jugés dangereux pour la  
navigation aérienne.
- les décisions prescrivant l’établissement de dispositifs visuels ou radioélectriques d’aides à la navigation aérienne.
-  les  décisions  de  suppression  ou  de modification  de  tout  dispositif  visuel  autre  qu’un  dispositif  de  balisage  maritime  ou  de 
signalisation ferroviaire ou routière, de nature à créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation aérienne ; 
3)les autorisations au créateur d’un aérodrome privé ou à usage restreint d’équiper celui-ci d’aides lumineuses ou radioélectriques à 
la navigation aérienne ou de tous autres dispositifs de télécommunications aéronautiques, prises en application des dispositions des 
articles D.232-4 et D.233-4 du code de l’aviation civile ; 
4)les conventions avec les entreprises ou organismes de formation à la sûreté,  prises en application des dispositions de l’article  
R.213-10 du code de l’aviation civile ;
5)les décisions de délivrance, de refus, de suspension et de retrait de l’agrément des établissements en qualité « d’agent habilité », 
prises en application des dispositions des articles L.321-7, R.321-3 et R.321-5 du code de l’aviation civile ;
6)les décisions de délivrance, de refus, de suspension et de retrait de l’agrément des établissements en qualité de « chargeur connu », 
prises en application des dispositions des articles L.321-7, R.321-3 et R.321-5 du code de l’aviation civile ;
7)les décisions de délivrance,  de refus, de suspension et de retrait  de l’agrément  des établissements en qualité « d’établissement 
connu », prises en application des dispositions des articles L.213-4 et R.213-13 du code de l’aviation civile ;
8)les décisions d’instruction et d’approbation des programmes de sûreté concernant les exploitants d’aérodromes et les entreprises 
de transport aérien selon les dispositions de l’article R.213-1-3 du code de l’aviation civile ;
9)la délivrance des titres d’accès à la zone réservée des aérodromes, conformément aux dispositions des articles R.213-4 et suivants 
du code de l’aviation civile ; 
10)les décisions d’octroi, de retrait,  ou de suspension des agréments des organismes chargés d’assurer les services de lutte contre 
l’incendie des aéronefs sur les aérodromes et de prévention du péril  animalier,  prises en application du décret n°99-1162 du 29 
décembre 1999 et 2007-432 du 25 mars 2007 susvisés ;
11)les décisions de validation des acquis, d’octroi, de retrait, ou de suspension des agréments des personnels chargés du service de 
sauvetage et de lutte contre l’incendie, prises en application de l’article D.213-1-6 du code de l’aviation civile ;
12)les documents relatifs au contrôle du respect des dispositions applicables au service de sauvetage et de lutte contre l’incendie par 
les exploitants d’aérodromes ou les organismes auxquels ils ont confié le service, ainsi que ceux relatifs au contrôle du respect des 
dispositions relatives à la mise en œuvre de la prévention et de la lutte contre le péril animalier par les exploitants d’aérodromes, en 
application de l’article D.213-1-10 du code de l’aviation civile ;
13)les documents relatifs à l’organisation de l’examen théorique de présélection du responsable du service de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie des aéronefs sur les aérodromes, conformément à l’arrêté du 18 janvier 2007 susvisé ;
14)les dérogations au niveau minimal de vol imposées par la réglementation en dehors du survol des villes et autres agglomérations  
ou des rassemblements de personnes ou d’animaux en plein air ou le survol de certaines installations ou établissements, prises en 
application des dispositions du règlement de la circulation aérienne et des textes pris pour son application ;
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15)les documents de saisie de la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) des demandes d’avis concernant  
l’exploitation de fichiers informatisés.
Dans le cadre de leurs attributions, respectivement à : 
- Mme Geneviève Molinier, Ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, pour les § 1 à 15 ;
- M. Stéphane Corcos, Ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, pour les § 1 à 15 ;
- M. Pierre-Hugues Schmit, Ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, pour les § 1 à 15 inclus ;
- M. Jacques Pageix, Ingénieur principal des études et de l’exploitation de l’aviation civile, pour les § 1 à 15 ;
- M. Pascal Miara, Technicien supérieur des études et de l’exploitation de l’aviation civile, pour les § 1, 2, 3, 9, 10,11, 12, 13 et 14 ;
- M. Pascal Miara, Technicien supérieur des études et de l’exploitation de l’aviation civile, pour les § 1, 2, 3, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 ;
- M. Bruno Lemasson, Ingénieur des études et de l’exploitation de l’aviation civile, pour le § 4, 5, 6, 7 et 8 ;
- M. Christian Dominique, Ingénieur principal des études et de l’exploitation de l’aviation civile, pour le § 1.
Article 2 La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité doivent être précédées de la mention suivant : «  Pour le préfet de la 
Somme et par subdélégation du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord » .
Article 3 L’arrêté de subdélégation de signature n° 120/DSAC/N/D du 1er octobre 2009 susvisé est abrogé.
Article 4 Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Athis-Mons le 4 novembre 2009
Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord
Signé :Patrick CIPRIANI
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	SERVICE DE L’ACCUEIL DU PUBLIC ET DE LA DELIVRANCE DES TITRES
	Objet : Arrêté portant renouvellement de l’agrément de l’association Formation Nationale des Taxis Indépendants pour exercer dans le département de la Somme
	arrête


	Direction départementale de l'agriculture et de la forêt
	Objet : Modificatif à l'arrêté de subdélégation de signature générale de la DDAF en date du 30 mars 2009 – Avenant à l'arrêté de subdélégation de signature
	arrête



	arrêtés du préfet de région
	secrétariat général pour les affaires régionales
	Objet Arrêté n° 162 DSAC/N/D portant subdélégation de signature aux agents de la direction de la sécurité de l’aviation civile Nord dans le cadre des attributions déléguées par l’arrêté du 2 mars 2009 du Préfet de la région Picardie à Monsieur Patrick CIPRIANI, Directeur de la sécurité de l’Aviation Civile Nord
	arrête



	autres
	Préfecture de la Seine-Maritime
	Objet : Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - Gestion du personnel 
	arrête

	Objet : Délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire.Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest
	arrête

	Objet :Délégation de signature en matière de pouvoir adjudicateur à la Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest
	arrête


	Préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord
	Objet : Arrêté préfectoral n° 54/2009 portant délégation de signature
	arrête


	Centre Hospitalier de PERONNE
	Objet : Avis de vacance de 3 postes d’Adjoint administratif 2ème classe

	Agence régionale de l’hospitalisation de Picardie
	Objet : Arrêté n° 090593 ARH portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH de Compiègne pour l’exercice 2009
	Arrête

	Objet : Arrêté ARH n° 090594 ARH portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, du CH DE LA HAUTE VALLEE DE L OISE pour l’exercice 2009
	Arrête

	Objet : Arrêté n° 090595ARH portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel,du CENTRE HOSPITALIER DE BEAUVAIS pour l’exercice 2009
	Arrête

	Objet : Arrêté ARH N° 09.0596 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre Hospitalier Spécialisé de Clermont pour l’exercice 2009
	Arrête

	Objet : Arrêté ARH N° 09.0597 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation du Centre Médico Chirurgical des Jockeys pour l’exercice 2009
	Arrête


	Direction de la sécurité de l’aviation civile Nord 
	Objet : arrêté de subdélégation de signature du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord n° 152/DSAC/N/D du 4 novembre 2009 portant subdélégation de signature aux agents de la direction de la sécurité de l’aviation civile Nord dans le cadre des attributions déléguées par l’arrêté du 2 mars 2009 du Préfet de la Somme à Monsieur Patrick CIPRIANI, Directeur de la sécurité de l’Aviation Civile Nord
	Arrête




